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Images d’apocalypse de ces hordes qui se rassemblent autour de drapeaux noirs évoquant tout à la fois la couleur préférée des SS et la piraterie de haut bord d’autrefois. Il y a quelque chose de parfaitement effrayant dans l’apparition de l’Etat islamique, Daech, ISIS en anglais (Etat islamique au Levant), puisque dans la régionalisation à laquelle al-Qaëda a procédé ces dernières années, un redécoupage du monde musulman est intervenu, qui considère l’Irak, la Syrie, le Liban et la Palestine comme une entité unique, le Levant. On compte aussi des filiales « autonomisées » d’al-Qaëda au Maghreb (Aqmi), dans la péninsule Arabique (Arabie Saoudite et Yémen) et, sans doute plus discrètes, en Egypte et au Soudan, dans la corne de l’Afrique (les Tribunaux islamiques de Somalie), au Pakistan et Afghanistan (les Talibans), en Indonésie, en Asie centrale et peut-être en Europe.

C’est dans cette entité géographique, qui s’étend de la Méditerranée au golfe Persique et englobe tout à la fois Beyrouth, Damas et Bagdad, qu’opère aujourd’hui un parti qui veut établir un « califat » sur le Levant. Ce projet est à la fois dans la continuité des idées d’Oussama Ben Laden, et dans une certaine rupture avec la direction internationale d’al-Qaëda.

Ces insurgés de l’Apocalypse sont capables du pire et ils commettent le pire. Ils rappellent ces gardiens de camps de concentration qui arboraient des têtes de mort sur leurs casquettes sous le IIIe Reich.

Ces jihadistes veulent tuer, mutiler, violer, piller, et ils le font.

La peur qu’ils inspirent évidemment, et pas seulement dans nos contrées plus apaisées, s’explique très bien. Les soldats irakiens, et ils ne sont pas tous sunnites, qui ont jeté leurs fusils et ont fui dès que les miliciens de Daech sont arrivés devant eux, ne sont pas les seuls à être saisis d’un effroi quasi mystique, d’une peur paralysante devant des êtres aussi résolus à mourir qu’à tuer.

Mais nous devons procéder dans ce livre à ce que les physiciens appellent un raisonnement « contre-intuitif ». Le raisonnement contre-intuitif est en effet un raisonnement qui, tout en arrivant à rendre compte à terme de ce que l’intuition nous permet d’appréhender, la réfute spontanément au préalable.

Non, jamais les islamistes n’ont fait aussi peur. Leur médiatisation immense a un effet multiplicateur sans précédent du mode de ressenti. Et pourtant, jamais les islamistes n’ont été aussi faibles, à l’échelle de l’ensemble de l’Orient islamique, et c’est ce qu’ils parviennent à cacher par cette mise en scène terrible qui, du fait de la mondialisation des images et de la proximité que nous entretenons à présent avec ces sociétés musulmanes, n’arrive absolument pas à être appréhendée sans un véritable effort sur soi. Nous ressentons une proximité géographique effrayante avec le nord de l’Irak et le désert syrien, et il nous est impossible, à cette aune, d’imaginer que nous sommes tout au contraire en train d’assister aux spasmes d’un mouvement qui sera très probablement entraîné un jour ou l’autre dans une décadence irrémédiable ; mais à un coût en vies humaines encore inconnu, il faut en convenir.

Cette idée est totalement contraire à l’intuition, et pour procéder à cette démonstration nous allons d’ailleurs, sans trop lasser la patience du lecteur, devoir procéder à un certain nombre de raisonnements intermédiaires qui sont indispensables pour comprendre la situation actuelle.

Rappelons-nous qu’il était très difficile au lendemain de Stalingrad, alors que l’armée allemande allait encore remporter des batailles importantes, notamment pendant le printemps 1943 (Kharkov), d’imaginer que le ressort même de la machine de guerre nazie était brisé, et que c’était une question de temps avant que celle-ci ne s’effondre. Certains généraux qui commençaient à comploter contre Hitler, certains Allemands, à tous les niveaux de la société, étaient peut-être plus conscients de l’état de décomposition avancé atteint par le régime nazi que d’autres. Néanmoins, les scènes les plus terribles qui sont attachées à l’histoire du nazisme se situent précisément dans cette période de déclin irrémédiable, des camps d’extermination de Pologne à la liquidation du ghetto de Varsovie. En effet, la décision d’organiser de manière scientifique les génocides est, elle-même, immédiatement consécutive au premier échec des Allemands devant Moscou en décembre 1941. Certes, la solution finale avait déjà commencé dans les Balkans avec les Serbes, et en Russie occupée dès l’été 1941, mais de manière plus artisanale, et la grande période d’extermination des camps ne se déroule qu’en 1943, au moment même où l’armée allemande est en train de s’écrouler un peu partout.

C’est de cette même situation que nous sommes aujourd’hui les témoins. L’islamisme, qui a été un mouvement puissant, avec des ambitions très vastes à l’échelle d’un quasi-continent s’étendant du Maroc au Pakistan, et que j’appelle l’« Islam classique » (par opposition à l’Islam d’Asie du monde indien et de l’Indonésie ou encore de l’Islam africain, ainsi que des nouvelles communautés d’Europe et d’Amérique), est aujourd’hui arrivé à sa phase terminale. Celle-ci n’est pas belle à voir, et ceux qui tombent sous les coups de cet « Amok » incontrôlé n’ont pas de raison de se réjouir. Mais peut-être faut-il regarder de plus près ce à quoi nous avons et aurons affaire.


1.

Ce que nous voyons, c’est la première tentative, la plus radicale et la plus conséquente, d’installer des entités territoriales intégristes se réclamant du califat sur des portions entières du monde de l’Islam classique. Mais, entendons-nous bien, cette idée n’est pas aussi récente qu’on l’imagine.

Avant qu’al-Qaëda ne devienne une organisation subversive dirigée contre tous les Etats, « le groupe en fusion » fut d’abord une sorte de mouvement à tendance radicale, romantique, mais qui concentrait son action à l’intérieur même de l’Etat saoudien, en alliance avec les monarchies traditionnelles, ou plus précisément leurs ailes conservatrices, bien enracinées dans le pouvoir légitime.

Son père fondateur, Abdullah Azzam, était un universitaire d’origine palestino-jordanienne qui enseignait dans une des universités les plus prestigieuses d’Arabie saoudite. Sa réflexion portait notamment sur la transposition du marxisme à l’islam politique de manière à féconder celui-ci. Il affirmait que la doctrine marxiste, qui était fausse dans son principe puisqu’elle niait Dieu, avait malgré tout élaboré des solutions pratiques et techniques dont tout mouvement d’émancipation islamiste devait s’inspirer. Il en retint en particulier  deux institutions qu’il faudrait émuler pour les islamistes, dans leur contexte régional : le Komintern et la « Base rouge ».

Le Komintern ou « l’Internationale communiste » est né au lendemain de la révolution d’Octobre, sous l’impulsion de Lénine. A la différence de la Deuxième Internationale qui n’était qu’un club amical de partis affinitaires, Lénine veut organiser le prolétariat comme un parti unique, répondant à un centre unique, pour l’instant situé à Moscou (mais il était prêt un jour à venir déménager ce centre à Berlin) et qui agirait comme le parti du prolétariat mondial, sans tenir compte des différences nationales. Cette idée trouve par la suite des applications pratiques étonnantes, comme l’envoi de délégués du « Centre » vers les périphéries qui fonctionneront comme les véritables « représentants en mission » de la Révolution française. Partout étaient présentes des directions officielles et nationales des partis communistes (plus ou moins influentes en fonction des talents inégaux des chefs locaux), mais il y avait toujours en coulisse des délégués du Komintern qui assuraient un suivi de l’action entreprise, donnaient des instructions, et parfois même destituaient tel ou tel dirigeant. Ils étaient enfin chargés de recadrer en permanence la stratégie de la direction locale en fonction de ce que le « Centre » imaginait.

Naît ainsi dans l’imagination d’Abdullah Azzam la nécessité de mettre en place un « Komintern musulman » : des délégués nommés par le Centre ou plutôt la « Base » (en arabe « al-Qaëda ») allant prêcher la bonne parole et transformant des mouvements encore sporadiques en branches d’une organisation mondiale. Cette vision organisationnelle sera appliquée à la lettre : on connaît par exemple le Jordanien Khattab, délégué de ce Komintern musulman en Tchétchénie, qui s’efforça de sélectionner des alliés locaux chez les plus islamistes des combattants tchétchènes et de transformer ainsi, peu à peu, une insurrection nationale contre la Russie en un jihad officiellement proclamé, et qui, dans la phase finale de la guerre de Tchétchénie, l’emporta clairement sur les forces nationalistes plus laïques.

La même opération fut tentée au Kosovo où elle échoua, les Albanais n’étant pas prêts à suivre les recommandations d’un « parti mondial » basé dans le monde arabe. Mais elle fut couronnée de succès en Afghanistan où le mouvement des Talibans, hostile au régime instauré à Kaboul par le commandant Massoud, incarna le bras armé d’une insurrection qui, d’abord tribale, acquit des ambitions plus larges, géopolitiques, d’abord régionales, puis universelles à la veille du 11 septembre 2001.

Le second modèle institutionnel d’al-Qaëda vient de Mao : la « Base rouge ». Après avoir tenté des insurrections, notamment dans les villes de Chine du Sud, dont l’échec l’ébranla fortement, le parti communiste entama sa « Longue Marche », traversée de la Chine de part en part par une armée de volontaires essentiellement intellectuels et ouvriers, mais qui se fondirent avec la population paysanne, pour atteindre, à la fin de leur odyssée, la région la plus déshéritée de la Chine, le Shaanxi. Il installèrent à Yenan un petit embryon de « Chine soviétique » qui devint le point de départ de la nouvelle révolution chinoise, victorieuse moins de dix ans plus tard.

Abdullah Azzam pensa qu’il était nécessaire de développer de petits embryons révolutionnaires, ainsi que des « Bases rouges » territorialisées, et que l’un des objectifs primordiaux d’al-Qaëda serait alors de fédérer peu à peu cet archipel de territoires libérés, jusqu’à converger vers les régions plus riches et  plus centrales du monde islamique.

Dans cette théorie aussi, le centre et la périphérie ne sont pas une seule et même chose. La périphérie est toujours déshéritée, comme le Shaanxi et particulièrement la région du Yenan, dans la Chine du temps de Mao. Et comme dans la Chine des deux décennies révolutionnaires 1928-1948, où l’anarchie laissait la possibilité à des seigneurs de la guerre rouges d’exister à côté des autres, al-Qaëda porte un intérêt tout particulier à ces territoires mal tenus par des constructions politiques précaires, qui se tribalisent faute d’Etat, et où l’organisation peut s’insérer, sans dommage, depuis le grand vide saharien jusqu’aux montagnes afghanes et aux terres de transhumance de Somalie.

On note ainsi une série de tentatives d’implantation dans ces zones en décomposition du monde musulman : au Soudan et sur ses confins (Tchad et Centrafrique) toujours minés par des guerres civiles et des guerres étrangères, au Kosovo (tentative vite détournée par les services secrets allemands qui veillaient au grain si près de leur territoire), en Ouzbékistan ou au Yémen. Il y eut plus sérieusement une tentative de prendre en main l’insurrection tchétchène et de la diffuser dans tout le Caucase. Enfin, al-Qaëda décida de s’installer en Afghanistan, grâce aux liens serrés du pays avec le Pakistan et l’armée pakistanaise, mais aussi parce que la situation afghane était de loin la plus mûre. Le pays devint le centre névralgique du mouvement à partir de 1998, la véritable « Base verte » à partir de laquelle, tel le point fixe d’Archimède, le monde allait être soulevé.

Oussama Ben Laden et Abdullah Azzam avaient auparavant cherché à installer un modus vivendi entre la monarchie saoudienne et leur propre mouvement, accord tacite qui permit plus tard à Oussama Ben Laden d’être accompagné dans ses pérégrinations successives par les services secrets saoudiens sans qu’ils ne lui nuisent jamais totalement. D’ailleurs, le prince Turki, chef tutélaire de ces services secrets, fut limogé à la veille du 11 septembre 2001, précisément à cause de l’ampleur des échanges, devenus compromettants, entre Saoudiens officiels et militants d’al-Qaëda, lesquels s’étaient poursuivis pendant toutes ces années.

En difficulté dès leur arrivée au Soudan en 1997, Oussama Ben Laden et ses amis parviennent vite à la conclusion que le régime taliban, que les militaires pakistanais sont en train de mettre en place sur les ruines d’un Afghanistan en totale décomposition, peut être transformé en ce point fixe qu’ils recherchent obsessionnellement. C’est ainsi qu’Oussama Ben Laden, son adjoint l’Egyptien Ayman Zawahiri, et quelques autres s’installent à Kaboul à partir de 1998 et bénéficient de tous les avantages d’un quasi-Etat, y compris quelques avions de transport, pour préparer une offensive sans précédent à l’échelle de l’ensemble de la région islamique. Une forteresse est édifiée à Tora-Bora dans les montagnes de l’Hindou Kouch, soi-disant à l’abri des bombardements aériens et des offensives terrestres, dans ce qui devait devenir un véritable «  Yenan islamique ».

A ce moment-là, Abdullah Azzam a déjà rompu avec Oussama Ben Laden. Tacticien plus fin que ses proches camarades, il s’était convaincu que la seule chance de faire avancer ces stratégies de rétablissement du califat était de maintenir un fonds d’alliance assez large, notamment avec la monarchie saoudienne, et de ménager quelque peu les Américains, ainsi que l’armée pakistanaise. C’est précisément ce que, dans son intransigeance révolutionnaire, Oussama Ben Laden refusa, épaulé par son allié intellectuel égyptien Ayman Zawahiri qui deviendra le véritable cerveau de l’organisation, et très vite le rival irréconciliable d’Abdullah Azzam.

Ce dernier est assassiné peu après l’arrivée de Ben Laden en Afghanistan, liquidation qui s’accompagne de quelques meurtres de ses partisans, les plus proches, notamment aux Etats-Unis. C’est le moment où al-Qaëda rompt le cordon ombilical avec l’islam conservateur saoudien et du golfe Persique, qui, non sans une certaine inquiétude, l’avait accompagné dans son mouvement ascendant.

Si on regarde Daech aujourd’hui, on s’aperçoit que les éléments de territorialisation qui caractérisent sa stratégie étaient déjà présents dans la théorie d’Abdullah Azzam. En particulier, Daech adapte brillamment ces stratégies à l’actualité en repérant dans l’Etat syrien et dans l’Etat irakien actuels, encore aujourd’hui très ébranlés, une zone en décomposition : les régions à forte majorité sunnite ont en effet subi en Syrie, et en Irak plus encore depuis la victoire des chiites provoquée par l’invasion américaine, une situation qui leur est intolérable à terme.

Ce qui amorce le mouvement offensif de Daech, c’est un regroupement d’origine militaire, celui des anciens cadres de Saddam Hussein alliés aux chefs tribaux arabes et sunnites, hostiles au gouvernement de Bagdad, qui ont toujours disposé facilement des armes en circulation généralisée et d’un territoire potentiel, lequel, sans être totalement viable, comporte un peu de pétrole commercialisable par la contrebande (davantage encore si on y inclut un assez grand gisement syrien), quelques ressources agricoles permettant de nourrir pendant tout un temps une armée permanente, et donne l’illusion que serait apparue à l’horizon une nouvelle forteresse inexpugnable. 

Ce territoire de plaines qui se fondent dans le désert est certainement plus difficile à défendre que les montagnes afghanes. Néanmoins cette illusion stratégique de pouvoir l’emporter localement provient, avant tout, de l’effet des violences répétées de Bachar Assad du côté syrien et de l’exclusivisme chiite, certes moins terroriste, du gouvernement Maliki à Bagdad côté irakien, lesquels ont porté à incandescence le ressentiment des sunnites à présent réunifiés dans un même refus principiel du nouvel « axe chiite », Beyrouth – Damas – Bagdad – Téhéran. L’intolérance massive de ce double pouvoir chiite dans les deux Etats principaux du Levant assurait ainsi l’émergence d’une volonté, beaucoup plus large que celle du noyau intégriste, de se débarrasser une fois pour toutes de cette forme d’oppression sectaire.

Daech, le mouvement islamiste au Levant, est donc parvenu à jouer de cette fracture ouverte dans les deux Etats et, à une échelle jamais atteinte jusqu’alors, a réalisé pour l’instant ce rêve d’une territorialisation du jihad. Certes, cette territorialisation est dramatiquement discernable sur les confins irako-syriens, mais elle n’est pas complètement marginale ailleurs : al-Qaëda au Maghreb, qui à la différence de Daech n’a pas rompu avec la direction mondiale du mouvement en Afghanistan, a trouvé aussi, pendant tout un temps, le moyen de se territorialiser partiellement. Là, le mouvement est plus simple et plus clair : ce sont à l’origine des jihadistes algériens qui, à la différence du Front islamique du salut (FIS) officiel, ont refusé toute réconciliation avec le pouvoir de Bouteflika. Ce groupe qui s’intitula d’abord le « Groupe islamique armé » (GIA) naquit initialement comme branche activiste du FIS en insurrection contre le pouvoir d’Alger à partir de 1991, puis devint par la suite son rival déclaré, lorsque le FIS se mit à négocier une « paix des braves » avec le gouvernement algérien. Le GIA, qui refusait cette nouvelle logique de négociation, multiplia alors les attentats et les liquidations personnelles, jusqu’en France même, visant particulièrement les dirigeants du FIS les plus modérés ; on lui doit ainsi le massacre du village islamiste de Bentalha puis celui des moines de Tibhérine. Après la victoire de Bouteflika et la mise en œuvre effective d’une union politique résultant d’une « réconciliation nationale » partielle, un certain nombre de groupes demeurés sous le contrôle du GIA, de plus en plus isolés, essayèrent de se replier dans des territoires désertiques du Sud saharien de plus en plus inaccessibles, et d’y maintenir des actions de guérilla, lesquelles furent très vite vouées à l’échec, en raison de la capacité des forces de répression algériennes de faire face à cette menace grâce à leur bonne maîtrise du terrain.

Plus qu’à moitié démantelé, le GIA se transforma alors pour les survivants en « al-Qaëda au Maghreb islamique » (Aqmi), opérant dès lors officiellement au Maroc, en Algérie, en Tunisie et en Libye. Il s’installa pour ce faire dans des territoires encore plus précaires que ceux de Daech : les zones désertiques abandonnées par les pouvoirs nationaux, au Mali, en Mauritanie ainsi que dans le Sud libyen après la chute de Khadafi. Il  cherche tout particulièrement à s’implanter dans les territoires de la minorité touarègue, en sautant par-dessus les frontières officielles, depuis longtemps purement formelles.

Ces territoires, abandonnés de tous, illustrent les limites des frontières artificielles laissées ici par la colonisation française.

La conquête du Sahara se fit en effet en deux processus : d’abord à partir des unités de « chameliers » dépendant de l’armée métropolitaine française qui descendaient depuis le Nord de l’Algérie jusqu’à Tamanrasset ; puis arrivèrent un peu plus tard les « troupes de marine », l’infanterie coloniale, avec ses « méharistes » qui, eux, au départ de Saint-Louis du Sénégal, remontaient vers le nord. On décida à Paris de créer des frontières administratives entre ces deux zones d’influence des troupes de marine et de l’infanterie métropolitaine, ce qui aboutit aux frontières actuelles, tirées au cordeau, lesquelles ne représentent rigoureusement rien sur le plan humain, séparant ainsi les Touaregs d’Algérie de ceux du Mali et du Niger.

Pour des raisons de géographie, à savoir que l’on accède plus facilement au Sud saharien à partir du Sud sénégalais, qu’au Nord du Sahara à partir du Nord de l’Algérie, une grande partie du territoire touareg, l’Azawad, fut englobée dans l’Afrique occidentale française malgré son intense différence culturelle d’avec les régions africaines plus au sud. Très tôt, les communautés touarègues n’acceptèrent pas de se soumettre aux pouvoirs africains nés de l’indépendance à Bamako et à Niamey, quelles qu’en fussent les colorations idéologiques successives. Le gouvernement malien, qu’il soit communisant avec Modibo Keita, puis discrètement pro-français, et enfin libéral démocratique proclamé après les « Trois Glorieuses » locales, a toujours eu pour credo de contrôler étroitement les Touaregs, voire de les massacrer silencieusement.

Lorsque les mouvements touaregs gagnèrent en consistance, il était évident que les ambitions de Kadhafi n’y étaient pas sans influence. Souhaitant réunir tous les territoires sahariens sous son hégémonie pour encercler le Maghreb sédentaire, le dictateur libyen forme les cadres d’un « mouvement de libération de l’Azawad » composé essentiellement de Touaregs maliens, chargé de déstabiliser tour à tour les Etats du Maghreb et d’Afrique noire, tous ennemis, à des titres divers, de la Libye. A la chute de Khadafi en 2012, le mouvement se partage ensuite entre des laïques plus traditionnels, et d’autres qui, par conviction ou par opportunisme, aspirent au contraire avec leur chef Ag-Ghali à obtenir le soutien des forces jihadistes maghrébines et africaines, de plus en plus importantes sur le terrain.

Répondant à leur appel, un certain nombre de pouvoirs et de personnalités du Moyen-Orient donnent de l’argent à Aqmi, afin de soutenir l’aile radicale du « mouvement de l’Azawad ». C’est ainsi qu’Ag-Ghali, fort du soutien politique et militaire qui lui est accordé, ouvre les portes de ce territoire malien du Nord en train de se décomposer, à des jihadistes venus de toute la région, et se portant au secours du noyau algérien initial d’Aqmi.

Le résultat est impressionnant dans un premier temps : l’armée malienne évacue précipitamment ces régions désertiques où elle n’a jamais été très à son aise. Emerge alors, au centre du Sahara, une sorte de califat, certes beaucoup plus pauvre que les précédentes tentatives, mais néanmoins regroupé sur un territoire homogène qui s’étend jusqu’à Tombouctou, la ville sainte et arabophone de l’Islam du continent africain, où celui-ci se livre à des déprédations comparables à celles que les Talibans avaient en leur temps (1999-2000) commises contre les Bouddhas de Bâmiyân, inscrits au Patrimoine mondial de l’Humanité. On brûle des manuscrits très anciens, on coupe les mains des supposés voleurs et on tente d’intimider les musulmans africains les plus réticents au nouvel ordre.

Puis cette situation, par trop précaire, sera surmontée grâce à l’intervention courageuse de l’armée française : l’opération Serval. Mais les difficultés demeurent : la coalition intégriste battue retourne à une certaine forme de guérilla, tandis que le gouvernement local corrompu de Bamako se refuse, en dépit de tout bon sens, d’accorder l’autonomie et, par là, l’apaisement à ses territoires du Nord.

Enfin, le troisième élément de ce « califat africain » embryonnaire se retrouve au Nigeria, pays partagé depuis toujours entre un Sud qui, chrétien ou musulman, demeure très modéré et bénéficie de l’essentiel de la rente pétrolière nationale, et un Nord qui a traditionnellement exercé son ascendant culturel et politique sur les autres régions, mais dépourvu de pétrole, entré dans une situation de déclin relatif tout à fait évidente.

Ainsi, contrairement au reste du monde musulman, où les chefs traditionnels disposent du pétrole, et où les autres sont obligés d’en passer par eux, il en résulte une situation d’opposition inversée à l’intérieur de la démocratie nigériane, laquelle a déjà connu dans son Sud-Est une guerre de sécession à la fin des années 1960.

Un certain nombre de régions du Nord du pays organisent ainsi une sorte de « Pakistan noir » potentiel qui constitue désormais une véritable entité à l’intérieur du Nigeria, sur un tiers du pays. La loi en vigueur telle qu’elle a été proclamée par les assemblées régionales est la charia, et elle s’exerce sur sept grandes provinces autour de la métropole de Kano. A l’intérieur même du mouvement des partisans de la charia, une différenciation s’opère peu à peu, les chefs traditionnels, véritable aristocratie africaine, ne veulent que créer un meilleur rapport de force en leur faveur à l’intérieur d’un Etat nigérian qui resterait unifié et qu’ils acceptent encore comme tel. Cette tendance relativement modérée a le soutien de l’armée ; en face, des membres d’origine plus populaire veulent aller beaucoup plus loin. C’est parmi ceux-ci que naissent, vers l’an 2000, les éléments précurseurs de ce troisième mouvement jihadiste aux côtés de Daech et d’Aqmi  : Boko Haram (« l’instruction occidentale est impie »).

Pour comprendre l’apparition de cette nouvelle force, il faut revenir sur un phénomène trop sous-estimé : la disparition de l’animisme africain. En 1950, les animistes africains, qui croyaient encore en des dieux tribaux eux-mêmes en rapport direct avec les forces de la nature, représentaient l’élément spirituel dominant de ces régions ouest-africaines. Les chrétiens et les musulmans restaient minoritaires, et profondément influencés dans leur conception du monde par ce terreau animiste. Mais, en l’espace de quelques années, les conversions se sont multipliées vers les cultes monothéistes, de sorte que l’animisme a presque disparu du paysage religieux, laissant s’affronter deux groupes, de force presque égale  : chrétiens et musulmans. Véritables religions conquérantes sur le territoire nigérian, ces deux religions coexistent pour l’instant, mais développent ici ou là des formes assez agressives.

D’une part, l’efficacité prosélyte des cultes évangéliques se réclamant d’un protestantisme américain, plus affectif et très militant, mord sur les fidèles des Eglises catholiques les plus traditionnelles et sur les ouailles potentielles de l’islam. Ainsi, les Evangéliques au Nigeria ne se sont pas du tout contentés de s’implanter dans les régions à dominante chrétienne, mais ils portent leur parole jusqu’au cœur du Nord à majorité musulmane.

D’autre part, à l’inverse de l’islam modéré qui prévalait encore au Sud du Nigeria dans les années 1950, et que l’on pouvait comparer à celui du Sénégal et du Mali, s’installe peu à peu une religion très doctrinaire, très sectaire, dont la forme d’expression ultime est Boko Haram, qui entend lutter contre les tentatives d’assimilation que réincarneraient l’Etat central nigérian, la langue anglaise et les chrétiens.

A l’issue d’un parcours assez heurté mais de plus en plus radical, Boko Haram – aujourd’hui divisé en petites sectes, mais toujours idéologiquement cohérentes – souhaite détacher de l’intérieur même de ce « Nigeria de la charia » des secteurs particulièrement militants, et qui vont effectivement s’autonomiser, échappant ainsi à tout contrôle du pouvoir central. Actuellement, Boko Haram possède ses bases vitales dans le Nord-Est du Nigeria, lesquelles mordent sur le Cameroun voisin et sur le Tchad, zones qui permettent d’accéder à la route du pèlerinage, vers le Soudan d’abord, puis vers La Mecque ensuite. La région environnante est depuis longtemps marquée par un islam radical. Cette « ligne de vie » de l’islam traditionnel incarné par ces provinces du Nord du Nigeria pourrait devenir, dans l’esprit des dirigeants de Boko Haram, une nouvelle région sous le contrôle de l’organisation, devenue aujourd’hui une branche officieuse d’al-Qaëda. Mais Boko Haram, dans toutes ses composantes, se révèle aujourd’hui beaucoup plus intéressé par Daech que par al-Qaëda proprement dite, dont la branche syrienne s’est montrée, sur le terrain, beaucoup plus circonspecte, et la direction « universelle » hostile à la généralisation d’un affrontement général avec les chiites, que prône ouvertement Daech depuis sa fondation.
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